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« Grand Paris », « Paris Métropole », « Région capitale» : quel que soit son nom, ce projet politique semble bien
s'imposer comme J'avenir de Paris.

Un territoire de 105 km2, bordé par le boulevard périphérique. Rien de surprenant à ce que la capitale française,
avec ses 2,15 millions d'habitants, se sente à l'étroit dans ses murs. Ailleurs en Europe, Berlin s'étend sur 892
km2 , avec 3,4 millions d'habitants, le Greater London sur 1 579 km2 pour 7,5 millions d'habitants. Sans compter
que l'agglomération parisienne et l'Ile-de-France, la région la plus riche d'Europe, sont en perte de vitesse : les
écarts de richesse se creusent et les disparités augmentent sur le territoire francilien.
Depuis plusieurs mois, de nombreux acteurs avancent que les problèmes majeurs de Paris - le logement, les
transports, le développement économique, la préservation de l'environnement - devraient être traités de manière
coordonnée. Aujourd'hui, les huit départements et les 1 281 communes d'I1e-de-France rendraient difficile le
pilotage de l'ensemble. Si le débat germe depuis 2001 dans l'équipe du maire de Paris, il a été relancé par le chef
de l'État en juillet 2007, qui a appelé de ses vœux un chantier du « Grand Paris» - selon lui, « le plus ambitieux
depuis Haussmann », préfet de la Seine durant le second Empire - à l'origine de la métamorphose de Paris avec la
percée des grandes artères.
Depuis, le débat fait rage entre le conseil régional, les présidents des départements, certains maires de communes
franciliennes, la Ville de Paris et l'État. Diverses solutions sont avancées. Nommé secrétaire d'État chargé du
Développement de la Région capitale au lendemain des élections municipales de mars, Christian Blanc a pour
mission d'effectuer un travail de conciliation. Avec comme objectif le vote d'une ioi en 2009.
Lors de son discours devant le premier Conseil de Paris, le 21 mars, Bertrand Delanoë a déclaré vouloir « en finir
avec cette capitale enfermée dans ses frontières. ( ... ) Le temps est venu de crèer "Paris Métropole", véritable
institution de J'agglomération où s'exprimera, à cette échelle, la solidarité, y compris fiscale », a-t-il développé. Le
maire de Paris souhaite que cette structure de pilotage prenne notamment en charge les questions de transports
et de développement économique, qui sont aujourd'hui des compétences de la Région I1e-de-France.
De son côté, la Région, dans le rapport de la commission présidée par le socialiste Jean-Paul Planchou, avance dix
propositions qui vont plutôt à l'encontre de l'idée d'un « Grand Paris ». Remisées l'intercommunalité autour de la
capitale et la taxe professionnelle unique sur un territoire élargi: le rapport propose des outils sur le logement, les
transports et l'urbanisme ... qui renforceraient les prérogatives de la Région.
A droite, Roger Karoutchi, préSident du groupe UMP au conseil régional, estime que le « Grand Paris » ne doit pas
être « un échelon administratif supplémentaire mais une administration de mission pour réaliser de grands projets
d'urbanisme et d'architecture favorisant l'attractivité économique ». Pourraient ainsi être abordés, dans le cadre
d'un « Grand Paris »., la rocade de métro « Métrophérique », la construction d'écopolis (des villes écologiques), la
création d'un pôle d'affaires dans l'Est parisien ou celle d'un grand campus universitaire.
Dernière solution avancée: fusionner Paris et les trois départements limitrophes (Hauts-de-Seine, Val-de-Marne,
Seine-Saint-Denis), la « Petite Couronne ». Telle est l'idée défendue par le sénateur UMP de Seine-Sai nt-
Denis Philippe Dallier, sans le soutien de son parti, dans un rapport sur le « Grand Paris» de l'Observatoire de la
décentralisation. Toutes les compétences des départements seraient redistribuées entre la nouvelle collectivité
locale, la Région et les communes. Le « Grand Paris » passerait ainSI à 762 km2 et 6,3 millions d'habitants. Une
solution radicale.

« Un espace métropolitain»
Pierre Mansat est adjoint (PCF) au maire de Paris, chargé de « Paris Métropole » et des relations avec les
collectivités territoriales d'I1e-de-France.

Commerce international: Pourquoi est-il question aujourd'hui de « Paris Métropole» ?
Pierre Mansat : « Les structures administratives existantes ne permettent pas de penser à l'échelle de la
métropole, qui est pourtant une réalité aujourd'hui. Depuis 2001, Paris a affirmé sa volonté de sortir de son
isolement, notamment avec la mise en place de la Conférence métropolitaine, Pour la première fois, des élus de 90
collectivités locales différentes discutent ensemble de grands sujets. Des partenariats bilatéraux ont été
développés avec des communes ou des départements voisins dans un cadre de concertation. Aujourd'hui, il
est nécessaire pour Paris de penser à une gouvernance collective de cet espace métropolitain. »

C.I. : Pourquoi ce nouvel échelon est-il désormais nécessaire?
P. M. : « Paris est le cœur d'une métropole: malgré sa petite taille, elle concentre 10 % du PIe national. Il faut
faire en sorte de conserver et d'accentuer ce dynamisme économique ; si le cœur venait à s'affaiblir, les
communes alentours en pâtiraient. Par ailleurs, Paris ne peut pas affronter seule les enjeux métropolitains : le
développement économique, la solidarité, le logement, les transports, le tourisme ... Il faut donc faire émerger la
coopération, la mise en réseau au sein de la métropole. On pourrait imaginer deux ou trois projets struc-turants
pour le développement du territoire : un centre d'affaires à l'Est, le "Métrophérique", de grands équipements
culturels ... »

C.I. : Et comment la Ville imagine-t-elle « Paris métropole» ?
P. M.: «L'objectif est de mettre en cohérence, de piloter cette métropole. Il n'existe sans doute pas de structure
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qui réponde à ces besoins particuliers; il faudra peut-être inventer quelque chose. Pour ce qui est du territoire, la
continuité du bâti urbain ne saurait être le seul élément de structuration ; les échanges se font bien au-delà de
cette continuité urbaine. Par ailleurs, la question de la solidarité fiscale, de la redistribution, devra être posée.
Enfin, il faudra consacrer une place importante à la région, partenaire indispensable de "Paris Métropole". L'état
devra, quant à lui, assumer ses responsabilités, notamment en matière d'investissements dans les infrastructures
de transport. »

C.I. : Quelle est la prochaine étape?
P. Mo : « La Conférence métropolitaine doit se réunir avant l'été pour arrêter le contenu de la démarche des
assises du cœur de l'agglomération, qui auront lieu à la rentrée. L'UMP a toute sa place dans ce processus. Seul un
processus qui associe toutes les parties prenantes a des chances d'aboutir. »

Scrutin particulier
À Paris, il est possible de remporter la mairie en étant minoritaire en voix dans l'ensemble de la ville - le cas de la
gauche en 2001. Car ce sont les conseillers de Paris (163 au total) qui élisent à la majorité le maire de la capitale.
Le scrutin se déroule par arrondissement (20), où la liste arrivée en tête remporte la mairie d'arrondissement et la
moitié des conseillers du secteur, l'autre moitié étant répartie à la proportionnelle à la plus forte moyenne parmi
les listes présentes (y compris celle arrivée en tête). D'où d'importantes distorsions : dans le XVe, le plus
peuplé de la capitale, la droite a ainsi décroché 13 conseillers de Paris avec 52,7 % des voix, et la gauche
seulement 4 avec 47,3 %.

Priorité logement
Alors que les prix de l'immobilier n'en finissent plus de flamber depuis dix ans, le logement est devenu le problème
nO 1 des Parisiens. La municipalité met en avant son bilan depuis 2001 : multiplication par trois du financement de
nouveaux logements sociaux, résorption de l'habitat insalubre, rachat de logements vendus à la découpe,
instauration du prêt à taux 0 pour les classes moyennes. Des politiques qui doivent être poursuivies et amplifiées
d'ici à 2014. Bertrand Delanoë s'est notamment engagé à atteindre les 20 % de logements sociaux dans la
capitale avec six ans d'avance sur l'objectif de 2020 inscrit dans la loi SRU.

Equipe diverse
« Diverse, rajeunie, représentative de la diversité générationnelle. » C'est ainsi que Bertrand Delanoë a présenté
sa nouvelle équipe municipale - 23 nouveaux adjoints sur 36. La diversité trouve sa place avec Yamina Benguigui
(droits de l'homme et lutte contre les discriminations), Hamou Bouakkaz (démocratie locale), Seybah Dagoma,
avocate d'origine tchadienne (économie sociale et solidaire), la réalisatrice Myriam el-Khomri (protection de
l'enfance) et Fatima Lalem (égalité femme-homme). Les Verts passent de 7 à 4 adjoints, les communistes de 4 à
3, tandis que le PRG et les chevènementistes héritent de 1 adjoint chacun. Un savant dosage dans lequel la parité
est strictement respectée, avec 18 femmes et 18 hommes.

Fabuleux destin
À 58 ans cette année, Bertrand Delanoë peut savourer sa réélection à la tête de la capitale. Conseiller de Paris
depuis 1977, député de Paris de 1981 à 1986 puis sénateur de 1995 à 2001, le locataire de l'Hôtel de Ville
s'impose plus que jamais en tant que possible prétendant au poste de premier secrétaire du Parti socialiste (PS).
Même s'il n'a pas encore fait connaître ses intentions, Bertrand Delanoë semble bien préparer le terrain, Pour
preuves: son refus de s'allier avec le Modem au soir du premier tour des élections municipales, interprété comme
une volonté de se démarquer de Ségolène Royal, et le resserrement de son équipe municipale autour de fidèles -
son ancien directeur de cabinet, Bernard Gaudillère, nommé aux finances., ou encore la première adjointe Anne
Hidalgo, qui hérite de l'urbanisme -, les plus à même d'aider le maire de Paris â conquérir le parti. Selon un
récent sondage de l'institut CSA, Bertrand Delanoë serait le meilleur premier secrétaire du PS pour 40 % des
Français, devant Ségolène Royal (36 %), même si cette dernière domine chez les sympathisants socialistes. La
bataille ne fait que commencer!

Plus de démocratie
Droit de pétition pour les citoyens panslens, attribution d'une présidence de commiSSion du Conseil de Paris à
chacune des sensibilités représentées, création d'une « commission parisienne du débat public » : autant de
propositions de Bertrand Delanoë pour démocratiser les institutions de la capitale.

Tibéri rescapé
Fluctuat nec mergitur. La devise de la Ville de Paris au secours de celui qui en fut le ma'ire de 1995 à 2001 ?
Vainqueur par 225 voix d'avance face à la socialiste Lyne Cohen-Solal,Jean Tiberi « flotte et ne coule pas »,
s'imposant comme l'homme qui a évité un naufrage pour la droite parisienne.

Droite à l'est
Jean-Jacques Giannesini (élu du XIXe arrondissement), vice-préSident du groupe UMP au Conseil de Paris délégué
- à la coordination, Lynda Asmani (Xe) et Roxane Decorte (XVIIIe), toutes deux porte-paroles du groupe: avec ces
choix, l'UMP affirme sa volonté de conquête des arrondissements du nord et de l'est de Paris.

Députés Verts
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Si les Verts parisiens ont vu leur score de 2001 divisé par deux (6,78 % des voix contre 12,5 %), ils occupent
toujours une place particulière sur le plan national. Ainsi, sur les quatre députés Verts de l'Assemblée nationale,
deux ont été élus dans des circonscriptions parisiennes: Yves Cochet et Martine Billard.

Charles Delaere
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Les acteurs privés de la région I1e-de-France ont l'esprit « Région capitale» depuis longtemps. La CCI de Paris a
ainsi créé, il ya quinze ans, une association chargée de promouvoir à l'international tout le territoire francilien.

« Je vous le dis : dans six ans, Paris aura changé. La couronne cessera d'être une frontière. Les portes seront
des places au vrai sens du terme. » Ainsi s'est exprimé Bertrand Delanoë après sa réélection à la mairie de Paris,
au mois de mars. Il a ajouté vouloir travailler avec l'État(l) et la Région pour créer « Paris Métropole, véritable
institution de l'agglomération '».
l'agitation politique et les perspectives encore floues sur le développement d'une nouvelle « Région capitale» ou
d'un « Paris Métropole» laissent le président de Paris-Ile-de-France capitale économique relativement indifférent -
du moins pour l'instant. La véritable préoccupation de Thierry Jacquillat est ailleurs. Il estime que « l'avenir
économique de la région s'inscrit dans la révision du Schéma directeur d'I1e-de-France (SDRIF) ». C'est pourquoi
cette association, créée par la CCI de Paris (dont Thierry Jacquillat est élu), a alerté ses adhérents. « Toutes les
grandes entreprises franciliennes étaient ignorantes sur la question du SDRIF(2), alors que ce plan dessine leur
territoire pour demain ».
Après consultation et synthèse des avis, le document Faire de /'I1e-de-France une métropole phare du 21e siècle
est publié fin 2007. Il reçoit un accueil enthousiaste, tant au niveau régional que gouvernemental. Lisibles et
pragmatiques, les recommandations se répartissent en cinq grands thèmes: transports, pôles économiques, Paris
intra-muros, tourisme, rapprochement emploi-habitat. Concernant le transport, « priorité des priorités », la
centaine d'adhérents de l'association préconise l'amélioration de l'accès à l'aéroport Charles-de-Gaulle (route,
desserte ferrée et rapide, avec terminus au cœur du quartier d'affaires ...). Ils réclament également la valorisation
du « formidable potentiel tertiaire autour de Roissy» et la transformation du pôle technologique de Massy Saclay
en « référence mondiale de la formation et de la R&D, notamment par la création de logements nouveaux et de
lieux de vie ». Car en plus des « critères structurels» (accessibilité du marché, immobilier, infrastructure, main-
d'œuvre), les entreprises insistent sur le pOids des « critères qualitatifs » dans le choix des implantations (qualité
de vie, circulation, pollution, langues étrangères ...).
Outre ces actions de lobbying et de réflexion sur l'attractivité de l'I1e-de-France (en matière d'infrastructure, de
recherche, ou encore d'image), l'association effectue tout un travail de promotion. Elle cible des pays attirés par
ies secteurs clés de l'I1e-de-France : l'immobilier de bureau (premier marché mondial après Tokyo), les
infrastructures (aéroports, eau, gaz, nucléaire, transports en commun ...), le tourisme, la recherche-innovation et la
finance. À l'étranger, l'association présente aussi les deux études de benchmarking, commandees chaque année à
Cushman & Wakefield et à Ernst & Young, portant respectivement sur les intentions d'investissement des chefs
d'entreprise européens et sur les flux d'investissements réalisés dans les 15 principales Régions capitales
d'Europe. « Paris et [ondres monopolisent l'attention des investisseurs futurs et actuels. Elles réalisent 50 % des
investissements étrangers réalisés en Europe. Londres a un avantage sur le plan de l'image, Paris sur la réalité des
investissements réalisés. Les deux métropoles sont donc complémentaires tout en étant concurrentes. »
www.europinvest-paris.com

(l)Un secrétariat d'État chargé du développement de la Région capitale a été créé en mars dernier.
(2)Le SDRIF est le document d'aménagement du territoire et d'urbanisme qui définit une vision globale, à 25 ans,
de la région. L'enquête publique s'est achevée en décembre 2007 et son compte rendu interviendra à la fin du
mois. Vote régional prévu fin septembre (la validation de l'État est indispensable).

Indicateurs d'attractivité
- PIB de 501 milliards d'euros en 2006.
- PIB par habitant de 43 400 euros.
- 608 800 entreprises.
- 11,5 millions de consommateurs (marché européen de 495 millions).
- Première région mondiale de congrès et salons, avec 14,9 millions de visiteurs et 616 000 m2 de surface
d'exposition.
- 1re destination touristique mondiale, avec 42 millions de personnes accueillies.
- 1re concentration européenne de R&D : 136 000 chercheurs et techniciens, 14,5 milliards d'euros consacrés
chaque année à ce .domaine. La région occupe le 2e rang européen des publications scientifiques (derrière
Londres) .
- 2e région d'accueil d'investissements étrangers en Europe.
- 600 000 étudiants formés chaque année (dans les 17 universités et les grandes écoles)
- 1er parc immobilier d'entreprises, avec 49 millions de m2 de bureaux, 30 millions de m2 de locaux d'activité et
29 millions de m2 d'entrepôts.
- 8 c1usters technologiques.
- D'après plusieurs études (Cushman&Wakefield Healey & Baker, Ipsos notamment), l'I1e-de-France bénéficie
d'une image « d'excellence à l'international » : accès aux consommateurs européens, infrastructures, main-
d'œuvre, sécurité poiitique, économique et sociale, présence d'organisations internationales. À noter que les
entreprises interrogées reprochent à la région le coût de sa main-d'œuvre et les charges fiscales qui leur
incombent.
- 2e pôle de gestion européen (derrière Londres).
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- Paris est la seconde place financière européenne en matière de capital investissement (avec le secteur des
biotechnologies et des logiciels en' tête des filières de capitalisation).
Source: agence de développement économique d'Ile-de-France.

Pôles innovants
Paris axe sa stratégie d'innovation sur trois pôles majeurs: les activités numériques, la santé et le design. Pour
chacun d'eux, des pépinières ou incubateurs ont été mis en place, sous le iabel Paris Innovation, afin
d'accompagner au mieux les projets émergents. Ainsi, Paris Innovation-Bourse (situé à la station de métro
éponyme) est un incubateur technologique qui donne accès à des bureaux opérationnels et un accompagnement «
sur mesure» moyennant une redevance mensuelle de 400 euros HT tout compris. Le contrat de services est d'une
durée de 6 mois, renouvelable une fois. L'incubateur, qui peut accueillir 18 entreprises, affiche complet. Trois
autres structures existent dans Paris, deux dans le secteur technologique (La Villette et Réunion) et une dans le
design (République). Par ailleurs, Bertrand Delanoë a inauguré en 2006 l'hôtel d'activité Paris Biopark, premier site
consacré entièrement au secteur de la santé. Ses 18000 m2 accueillent des entreprises biomédicales au cœur du
quartier scientifique du XIIIe arrondissement (campus de l'université Paris VII-Denis-Diderot et Institut Jacques-
Monod notamment). L'ensemble de ces pôles est animé par Paris Développement, l'agence de développement
économique créée à l'initiative de la ville et de la CCIP.

Nouveau directeur
La Chambre de commerce de Paris (CCIP) a nommé un nouveau directeur général, Pierre Trouillet. Inspecteur
général des affaires sociales depuis 2004, il a occupé différents postes dans la fonction publique. Membre de la
mission interministérielle d'enquête sur les marchés et les conventions de délégation de service public entre 1996
et 2000, ii devient ensuite conseiller du ministre marocain de l'Emploi (2000-2002). En 2002, il intègre pour deux
ans le cabinet de Christian Jacob, alors ministre déiégué à la Famille. Après un passage au secrétariat d'État à
l'Insertion professionnelle des jeunes, il œuvre aux côtés de Jean-Louis Borloo, alors ministre de l'Emploi, jusqu'en
2007.

ESCP-EAP
L'École supérieure de commerce de Paris (ESCP) a bien grandi. Fondée en 1819 par un groupe d'hommes
d'affaires et d'économistes, elle est acquise par la CCIP dès 1869. La Chambre se dote en 1973 de l'École
européenne des affaires (EAP), qui fusionne avec l'ESCP en 1999. Aujourd'hui, l'ESCP-EAP European School of
Management est la seule école de management habilitée à délivrer un diplôme nationalement reconnu dans
chacun de ses cinq campus: Paris, Londres, Berlin, Madrid et Turin. Elle forme 3500 étudiants par an dans vingt
disciplines. Les cours sont dispensés en français et en anglais. http://www.escp-eap.eu .

Port de paris
En 2007, le transport fluvial de conteneurs a augmenté de 26,2 % en I1e-de-France. Ce résultat s'explique en
partie par les investissements du port autonome de Paris qUi entend « repondre à la hausse» de ce trafic «

estimée à 200 % à l'horizon 2020 sur la Seine ». La région compte 70 ports (la plates-formes multimodales et 60
ports urbains) répartis le long de 500 km de voies navigables. Plusieurs centaines d'entreprises sont implantées
sur 1 000 ha de terrains portuaires. Deux nouveautés complètent la stratégie du port autonome : une nouvelle
liaison régulière avec les ports du Havre et de Gennevilliers, à partir de Chalindrey Grand Est (Haute-Marne), est
opérationnelle depuis le mois dernier et trois appels à candidature d'opérateurs de terminaux à conteneurs seront
lancés pour 2010.

Baguette parfaite
Pour soutenir les métiers de l'artisanat et du commerce, la capitale organise chaque année le Grand Prix de la
baguette de la Ville de Paris, auquel tous les artisans boulangers sont appelés à participer. Le jury note l'aspect, la
cuisson, l'alvéolage, l'odeur et le goût d'une centaine de baguettes présélectionnées. Cette année, le lauréat du
prix (4 000 euros) est un boulanger du XVIIIe arrondissement.

Ateliers parisiens
Les jeunes entreprises d'artisanat et de création (art, mode, design) ont leurs ateliers rue du Faubourg Saint-
Antoine (Paris XIe), à proximité de la Bastille. Ce lieu d'hébergement et de développement· offre 200 m2
d'espace. Il contribue à la constitution de réseaux, « pour mutualiser les moyens et les relations. d'affaires
indispensables au développement des entreprises et de remploi ». Jusqu'au 24 mai, 17 artistes y présentent leurs
créations dans une exposition intitulée « Paris au vert ». http://www.paris.fr

Ville connectée
Le service Paris Wi-Fi, mis en place par la municipalité et la reglon, permet de se connecter gratuitement à
l'Internet sans fil à haut débit via 400 bornes : jardins, musées, bibliothèques et autres lieux publics. L'initiative
appartient au programme PARVI (Paris ville numérique). « Paris souhaite ainsi accompagner la révolution
numérique qui est en cours et dont les innovations technologiques permettent aux PariSiens et aux acteurs
économiques de la ville de disposer d'outils et de perspectives inédits », indique la mairie. « D'ici 2010, au moins
80 % des immeubles parisiens seront reliés en fibre optique, et l'accès au Wi-Fi et aux TIC sera démocratisé. »

Cécilia Dubé
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L'iie-de-France entend conserver sa place de première région européenne. Au cœur des moyens mis en œuvre :
les pôles de compétitivité.

Un milliard d'euros. C'est la somme que Bertrand Delanoë s'est engagé à investir au cours de sa prochaine
mandature dans l'université, la recherche et l'innovation. Une prise de position qui fait écho à la participation de la
Ville de Paris dans qÜatre pôles de compétitivité - deux autres concernant également son territoire à travers des
engagements d'autres institutions locales. Au cœur de cette combinaison d'entreprises, d'universités et de centres
de recherche publics et privés : des projets communs très innovants dont on attend créations de richesses et
d'emplois. Tour d'horizon des c1usters de la première région européenne.
Médicen Paris-Région concerne le domaine de la santé humaine. Fort du constat que l'I1e-de-France concentre 50
% du potentiei de recherche français en sciences du vivant, ce qui la place au premier rang européen et au
cinquième rang mondial en matière de R&D dans ce secteur, ce pôle de compétitivité mondial entend concentrer
les efforts de recherche autour de projets ciblés qui comprennent notamment le ralentissement du processus de
vieillissement de la rétine (afin d'éviter ou de repousser la cécité), la réduction des risques d'infarctus du
myocarde et d'accident vasculaire cérébral ou encore la caractérisation des tumeurs de la prostate.
Systematic vise à donner une longueur d'avance à la région ,dans les systèmes complexes, qu'il s'agisse des
secteurs de l'automobile et des transports, de la sécurité, des télécommunications ou de l'ingénierie de
conception. L'organisation et le fonctionnement de notre société (commerce, santé, énergie, transports, etc.)
reposent en effet sur un ensembie de systèmes complexes de pilotage, de supervision, de régulation et de
contrôle. Ce pôle de compétitivité mondial s'intéresse à la fois aux systèmes qui peuvent être déployés sur un
territoire (grands systèmes) et à ceux enfouis dans un environnement plus restreint (systèmes embarqués).
Cap Digital Paris-Région - encore appelé Image Multimédia & Vie numérique (IMVN) - a pour objet le
déveioppement de projets relatifs à la vie numérique de demain. Ces activités représentent aujourd'hui. en Ile-de-
France quelque 300 000 emplois, soit 6 % de l'emploi régional. Ce pôle de compétitivité à vocation mondiale
aspire donc à placer la région parmi les leaders mondiaux dans ces domaines. Ses activités doivent être
concentrées sur six domaines stratégiques: image et son, jeu vidéo (contenus numériques), éducation, ingénierie
des connaissances, patrimoine numérique (industries de la connaissance) et vie numérique (communication et
services).
Advancity (Ville et Mobilité durables) s'intéresse aux enjeux socio-économiques du système complexe que
constituent la ville, l'habitat et la mobilité dans les grandes agglomérations. Ce pôle de compétitivité s'articule
autour de trois thèmes : la ville et l'aménagement, l'habitat et la construction, la mobilité et le transport.
L'imbrication de ces trois axes lui confère un rôle majeur en matière de développement durable. Son objectif:
permettre une diminution des trois quarts des consommations énergétiques grâce aux économies d'énergie dans
l'habitat et à la rationalisation des infrastructures de transports et des déplacements.
ASTech Paris-Région s'articule autour de l'aéronautique, de l'espace et des systèmes embarqués - des secteurs
qui rassemblent en Ile-de-France plus de 100 000 personnes, dont la majorité des emplois de R&D français. Ce
pôle de compétitivité vise à accroître les positions de leader européen de l'I1e-de-France dans les secteurs du
transport spatial, de l'aviation d'affaires, ainsi que de la propulsion et des équipements d'une manière
générale. Les thématiques retenues sont l'architecture véhicules, l'énergie à bord, la formation, la maintenance
aéronautique, les matériaux et procédés, les moyens d'essais, la propulsion et les équipements.

UNE PLACE INTERNATIONALE?
Malgré des atouts certains - notamment en matière de banque d'investissement et de financement, de gestion
d'actifs et de recherche en finance -, la place de Paris stagne. Installé le 5 octobre 2007, le Haut comité de place
a pour mission de discuter de propositions afin de renforcer l'attractivité de Paris - un enjeu majeur en termes de
croissance, d'emploi et de financement des entreprises. Sous la présidence de la ministre de l'Économie et des
Finances, Christine Lagarde, il réunit les professionnels de la place, la Ville de Paris, la région Ile-de-France et les
autorités de supervision. Deux axes ressortent de ses premières réunions: la réorganisation de certains aspects
juridiques (suppressions de la taxe sur les salaires due par les employeurs et de l'impôt de Bourse) et une
redéfinition du rôle que doivent jouer les pouvoirs publics et les superviseurs dans le soutien à la Place.
Parallèlement, le pôle de compétitivité mondial Finance Innovation associe banques, assureurs, sociétés de
gestion, universités, laboratoires de recherche et PMEautour de projets industriels et de recherche à haute valeur
ajoutée. Son objectif : renforcer les conditions de l'innovation financière et leur transformation en nouveaux
instruments financiers ou initiatives entrepreneuriales, et accélérer ainsi le développement de la place financière
de Paris au niveau mondial.
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